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Marie-Thérèse JOIN-LAMBERT

Mesdames et Messieurs, Jacques Delors est malheureusement retenu aujourd’hui loin de Paris et, à son grand regret, ne peut être présent parmi nous. C’est donc à moi, membre du Conseil du Cerc, qu’il revient d’ouvrir ce colloque consacré aux enfants pauvres, colloque qui a été co-organisé avec la Cnaf, le Commissariat général du Plan et la Drees.

Pourquoi un colloque sur les enfants pauvres ? Jusqu’à présent, la question de la pauvreté des enfants n’a pas été, en France, objet spécifique d’analyses ni de politiques publiques. Je n’ai pas dit qu’elle ne l’avait été en aucune façon, mais elle ne l’a pas été au même titre que ce qui est constaté dans d’autres pays, notamment les pays anglo-saxons. Pour quelles raisons ? Ceci sera l’objet de nos discussions tout au long de cette journée et de ce point de vue la contribution, qui va intervenir dans un instant, de John Micklewright, apportera des éclairages précieux. Mais quelles qu’en soient les raisons, il ne fait nul doute que le choix de cet angle d’approche peut s’avérer fructueux, tant pour la compréhension des causes et des mécanismes de la pauvreté que pour une orientation des politiques de lutte contre la pauvreté qui devrait avoir une préoccupation, une urgence, une composante particulière relative à la pauvreté des enfants. En effet, souffrir de la pauvreté durablement pendant les premières années de sa vie peut conduire (il n’y a pas, Dieu merci, de prédestination complète à ce sujet) à des handicaps qui vont subsister tout au long de l’existence. Une partie de la pauvreté se transmet de génération en génération. Par ailleurs, des évolutions récentes, telles la fragilisation de la relation d’emploi, ou encore les mutations de la famille avec notamment la forte croissance du nombre de familles monoparentales, peuvent conduire à une montée du risque de pauvreté des enfants. Elle devrait nous inciter à nous focaliser davantage sur les problèmes qu’elle pose.

A partir de ces constats, l’organisation et les objectifs du colloque coulaient de source. Il s’agit premièrement de faire un bilan de ce que l’on sait sur la pauvreté des enfants en France, deuxièmement de tenter de développer, de suggérer, des pistes d’amélioration de la connaissance, mais aussi de l’action. Toute amélioration de la connaissance apporte en effet un nouveau regard, et par là-même un autre éclairage sur les politiques de lutte contre la pauvreté et l’exclusion dont on sait combien elles ont besoin d’être confortées et renouvelées en permanence en fonction des transformations économiques et sociales de notre pays et des pays européens.

Le point des connaissances a fait l’objet d’un appel à contributions très large venant d’horizons multidisciplinaires très divers. Ces contributions vont être restituées tout au long de cette journée, tout d’abord dans une première séance plénière, qui va intervenir tout de suite, présidée par Michel Glaude de l’Insee, ensuite dans deux séances parallèles, l’une présidée par Julien Damon de la Cnaf et l’autre présidée par Bruno Hérault du Commissariat général du Plan. La confrontation et la discussion des points de vues à propos de ces contributions permettront certainement de dégager des voies d’amélioration de la connaissance et sans doute des orientations générales d’action, même si elles restent à l’état d’esquisse. La discussion promet en effet d’être  riche : cette assemblée présente une composition très diversifiée puisqu’elle comprend à la fois des responsables des politiques publiques de lutte contre la pauvreté, des économistes et des sociologues, dont beaucoup vont parler à cette tribune, et aussi beaucoup d’acteurs engagés dans la lutte contre la pauvreté, qu’il s’agisse d’élus ou de personnels des conseils généraux,  d’éducateurs, de médecins, de personnels médicaux …

La table ronde finale permettra de reprendre les acquis de la discussion et de capitaliser les résultats de cette journée. Ceux-ci seront d’ailleurs mis à disposition d’un large public puisque les organismes qui ont organisé ce colloque s’efforceront (je dis s’efforceront parce qu’ils m’ont demandé d’être prudente) de publier à la fois les communications, les interventions et les discussions.

Avant de laisser débuter des séances de travail qui vont être particulièrement chargées, je voudrais remercier Christine Bruniaux et Bénédicte Galtier, rapporteurs au Cerc, et également Françoise Leveleux et Michèle Fataccioli, secrétaires, qui ont porté ce projet jusqu’au bout, qui l’ont initié et l’ont porté avec les co-organisateurs de façon qu’il se réalise aujourd’hui. Je réitère également les regrets du Président Delors de ne pouvoir être présent. Celui-ci m’a demandé de souligner, devant vous, l’importance qu’il accorde au sujet des enfants pauvres et sa satisfaction de voir qu’il a attiré un très large public.

Michel GLAUDE

Bonjour à tous, nous allons tout de suite démarrer le programme qui, comme nous vous l’avons rappelé, est relativement chargé et bien nourri. Nous allons procéder de la manière suivante : nous allons commencer par la présentation de John Micklewright, il la fera en anglais, je m’en excuse auprès de vous pour ceux qui ne maîtrisent pas bien cette langue, mais nous n'avons pas pu organiser de traduction simultanée. Néanmoins, j’espère que, compte tenu de l’intérêt de la communication, vous pourrez participer et poser des questions puisque nous avons prévu un débat après cette première communication. Ensuite, nous aurons la présentation conjointe de deux communications comportant un volet important de comparaisons internationales et européennes. A nouveau, nous aurons un débat de vingt minutes. Ensuite nous ferons une pause, et après la pause, nous procéderons de la même manière avec deux communications jointes et un débat. Les organisateurs ont souhaité en effet qu’un temps assez important soit consacré au débat parce que, pour reprendre une expression que Marie-Thérèse Join-Lambert affectionnait quand elle dirigeait l’Observatoire de la pauvreté et de l’exclusion, un des objectifs de ces rencontres est de "croiser les savoirs" puisque, comme on l’a vu, la moitié des participants sont des acteurs de terrain engagés dans un travail social, médical ou d’éducation et l’autre moitié est plutôt formée d’experts des différentes administrations, ou universités etc. On constate souvent qu’il n’est pas facile de faire travailler ensemble ces deux publics mais qu’il existe des attentes réciproques très fortes. Ainsi, les acteurs de terrain cherchent à comprendre ce que les experts disent et pas seulement comprendre mais aussi critiquer, en tout cas poser de nombreuses questions. A l’inverse, si les experts se confrontaient peut-être un peu plus souvent aux réalités de terrain, ils amélioreraient assurément leur production intellectuelle. 

Nous allons tout de suite commencer par la communication de John Micklewright, qui est revenu à son université de Southampton après un passage relativement long à l’Unicef où il a pu justement, dans ce poste là, faire tous ses travaux de comparaisons internationales et porter une attention forte, bien sûr, à la pauvreté des enfants. 

Je rappellerai aussi, même si c’est évident pour tout le monde, que cette question de la pauvreté des enfants est essentielle et, en effet, choquante à de nombreux points de vues : d’abord, parce que c’est la pauvreté qui semble la plus injuste dans le sens où on ne peut jamais taxer les enfants d’être responsables de leurs conditions de vie et puis, surtout, parce que les conséquences à long terme en sont très importantes : en terme d’accès à l’éducation, de santé, etc. Et c’est bien ces deux volets qui rendent cette problématique, qui nous vient en partie des pays anglo-saxons, si importante.
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